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COLOMBIE-BRITANNIQUE
Des progrès exceptionnels ont été réalisés en ce qui 
concerne le prix des boissons alcoolisées et d’autres 
mesures politiques, ce qui a entraîné des économies de 
coûts et des améliorations opérationnelles importantes 
pour les bars et les restaurants.

ALBERTA
Première de classe, mais il 
y a place à l’amélioration.

    MANITOBA
Les restaurateurs sont toujours aux prises 
avec un lourd fardeau réglementaire et 
des prix plus élevés que ceux payés par 
les clients au détail lorsqu’ils achètent 
de l’alcool. L’introduction de la nouvelle 
loi devrait améliorer les notes futures.

ONTARIO
Le gouvernement fait preuve d’une volonté 
de bouleverser l’ordre établi, mais il doit 
s’appliquer davantage à remédier à la 
structure des prix de la bière.

NOUVEAU-BRUNSWICK
La province a connu la meilleure 
amélioration pour l’exploitation d’un 
établissement de services alimentaires 
détenteur d’un permis d’alcool, 
principalement en raison des progrès 
importants réalisés en ce qui concerne 
le prix des boissons alcoolisées.

 

BULLETIN DE NOTES SUR LES POLITIQUES PROVINCIALES EN 
MATIÈRE D’ALCOOL POUR LES BARS ET LES RESTAURANTS
#Releverledébit2022 évalue le paysage de la politique en matière 
d’alcool au Canada à la suite de la pandémie de COVID-19.

Source: Restaurants Canada

La province est désormais dernière de classe en 
raison d’un modèle inégal de prix des boissons 
alcoolisées et de pratiques perturbatrices 
interrompant la vente d’alcool pour consommation 
hors site pendant la pandémie en cours.
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ÎLE-DU-PRINCE-ÉDOUARD
Bien que la province ait été le premier détenteur d’un 
monopole sur l’alcool à offrir des prix de gros, peu de 
progrès ont été réalisés pour améliorer ce programme, 
accroître la sélection ou réduire les formalités 
administratives pour les bars et les restaurants.
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NOUVELLE-ÉCOSSE
La province continue à faire preuve de 
leadership avec un programme élargi 
de prix de gros et des réformes 
réglementaires améliorant les conditions 
pour les établissements détenteurs d’un 
permis d’alcool et leurs clients.
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SASKATCHEWAN

TERRE-NEUVE-ET-
LABRADOR
La mise en place d’un petit programme 
de prix de gros a été appréciée, mais il 
reste modeste par rapport à celui de ses 
voisins de l’Atlantique. Le coût élevé des 
permis continue de peser sur le secteur.

QUÉBEC
Il y a quelques raisons de porter un 
toast, mais les prix de gros doivent 
encore être améliorés. Les restaurateurs 
ont également besoin d’une réduction 
accrue des formalités administratives.
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24 %

SELON LE
SONDAGE...

Au début de 2022, Restaurants Canada a demandé aux exploitants 
de bars et de restaurants titulaires d’un permis d’alcool si leur 
entreprise était rentable :

Au total, 24 % ont 
déclaré atteindre 
tout juste le seuil de
rentabilité.

11 %
Au total, 11 % ont déclaré 
réaliser un bénéfice avant 
impôt de moins de 2 %.

38 %
Au total, 38 % ont déclaré qu’ils fonctionnaient à 
perte juste pour garder leurs portes ouvertes...

· Environ un tiers de ces exploitants ont déclaré qu’il leur faudra 
au moins un an pour que leur entreprise redevienne rentable;

· Un autre tiers ont déclaré qu’il leur faudra au moins 18 mois 
pour que leur entreprise redevienne rentable;

· Au moins 10 % ont déclaré qu’ils envisageaient de mettre la clé 
sous la porte parce que leur entreprise n’était peut-être plus viable.

   LISEZ LE RAPPORT INTÉGRAL AU RESTAURANTSCANADA.ORG
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